
GRENOBLE DOIT CONDAMNER PUBLIQUEMENT LES 

AGISSEMENTS DE LA MAIRIE DE OUAGADOUGOU !!!  
 

La ville de Grenoble coopère depuis plus de 10 ans avec Ouagadougou, capitale 

du Burkina Faso, et notre maire ne tarit pas d’éloges à l’égard de son maire. 

Ainsi, M. Destot déclarait récemment que Simon Compaoré était « un des 
meilleurs maire de l’Afrique de l’Ouest » et affirmait partager « les mêmes 

valeurs, les mêmes conceptions ». Pourtant Simon Compaoré est depuis toujours 

un pilier du régime en place et participe activement à la répression et aux 

intimidations que subissent les mouvements sociaux. 

 

Le mardi 15 mars, le maire de la capitale, Simon Compaoré, a été vu en 

compagnie d’une milice municipale armée de gourdins pour réprimer le 

mouvement étudiant, selon le secrétaire Général du Mouvement Burkinabé des 

Droits de l'Homme et des Peuples (MBDHP, membre de la FIDH) et plusieurs 

témoignages sur le terrain. Cette milice municipale « se comportant en véritables 
loubards » d'après l'Association Nationale des Etudiants Burkinabé (ANEB), 

cherchait à empêcher un meeting étudiant déclaré. 

Photos publiées sur Facebook le 18 mars 2011, où l'on reconnaît Simon Compaoré 
 

NOUS DEMANDONS A LA MAIRIE DE GRENOBLE DE DENONCER  

CES GRAVES ACTES DE REPRESSION ET D'INTERPELLER 

PUBLIQUEMENT LE MAIRE DE OUAGADOUGOU A CE SUJET, POUR 

CESSER DE LUI OFFRIR UNE CAUTION POLITIQUE INACCEPTABLE 

 

Que se passe-t-il au Burkina Faso ? Éléments de contexte 

La mort, le 20 février à Koudougou, d’un collégien tabassé dans un commissariat, a mis 

le feu aux poudres : les jeunes se sont révoltés après les déclarations officielles attribuant 

le décès à une méningite. Depuis le 22 février, des manifestations violemment réprimées 

se succèdent dans la plupart des villes du pays, moyennes ou petites, et depuis début 

mars dans la capitale. Ces répressions ont fait au moins cinq morts. Au cours de ces 

mouvements, les jeunes ont incendié les commissariats de police, parfois les locaux du 

parti au pouvoir et les bâtiments des autorités régionales. 

Cette révolte est celle à laquelle est contraint un peuple qui ne croit plus en d’autres 

alternatives : arrivé au pouvoir par un coup d’Etat, Blaise Compaoré s’y maintient 

depuis 24 ans par des élections truquées, dépassant en longévité le régime d’un Ben Ali. 

« Réélu » en novembre au terme d’un scrutin contesté, avec seulement 1,5 millions de 

voix (soit 80% des suffrages exprimés !) dans un pays qui compte 16 millions d’habitants, 

il entend désormais modifier la constitution pour pouvoir conserver son fauteuil 

indéfiniment. Cet embrasement, que les structures politiques et syndicales ne 

parviennent pas à canaliser, est aussi le résultat logique et inéluctable de 24 ans 

d’impunité et de criminalité politique : assassinats politiques non élucidés (dont celui du 

journaliste Norbert Zongo en 1998), disparitions de dirigeants de syndicats étudiants, 

répression violente et systématique des manifestations étudiantes et lycéennes. Quant 

aux procédures judiciaires lancées par la famille du président Thomas Sankara pour 

connaître la vérité sur son assassinat en 1987, elles n’ont à ce jour connu aucune suite. 

A Ouagadougou, une marche a été organisée le vendredi 11 mars pour remettre au 

directeur général de la police nationale une protestation contre les comportements des 

autorités et des forces dites de l’ordre, et pour réclamer la vérité et la justice sur les 

décès d’élèves et étudiants dans la région du Centre-Ouest. Les étudiants en ont été 

empêchés par les forces de l’ordre, qui ont alors dispersé les étudiants de manière 

violente. Dans la nuit du 14 au 15 mars, des descentes de police ont été organisées dans 

les cités universitaires d'après l'Association Nationale des Etudiants Burkinabé (ANEB), 

et le meeting unitaire prévu le 15 mars a été interdit. Des mesures sévères ont été prises 

à l’encontre des étudiants : fermeture temporaire des universités et établissements 

scolaires, suspension des œuvres universitaires et des allocations sociales pourtant 

indispensables pour nombre d'étudiants. 

Signataires : Association Survie Isère,  

 www.survie.org 

 


